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Ceci est un MODÈLE DE SOP qui doit être adapté pour répondre aux besoins spécifiques de l’utilisateur.
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I. Objectif
Faire en sorte que les services de conseils et autres services fournis par des professionnels de santé (Health Care Professionals, HCP) soient conformes à l’ensemble des lois, règlements applicables et codes de conduite du secteur, tels qu’ils sont définis dans <ajouter les détails des lois et règlements locaux en vigueur>. 
II. Politique
· Les services payés par <ajouter le nom de la société> doivent répondre à un besoin commercial légitime et documenté. 
· Ces services doivent être réalisés par des personnes qui disposent des connaissances ou capacités spécifiques adéquates pour effectuer les services. 
· Ces services doivent être dûment documentés par écrit dans un contrat.
· Ce contrat doit préciser toutes les modalités de rémunération du consultant. 
· La rémunération versée doit correspondre à la juste valeur marchande des services fournis et la société doit documenter la manière dont la juste valeur marchande a été déterminée.
· La bonne exécution des services reçus doit être documentée. 
· Les factures des prestataires de services doivent être suffisamment détaillées pour permettre une bonne tenue des dossiers. 
· Les frais de déplacement, d’hébergement et de repas liés à la prestation de services doivent être remboursés conformément à la politique relative au remboursement des frais d’hospitalité.
· Le cas échéant, les paiements doivent être liés aux étapes clés/livrables. 
· Aucune exception n’est accordée pour les interactions portant sur des événements d’une journée et/ou d’un faible montant. 
· Le contrat doit préciser que lorsque la prestation de services assurée par le HCP est soumise à des règles professionnelles ou relatives à l’emploi imposant l’approbation d’une organisation professionnelle ou d’un employeur, le HCP garantit qu’il obtiendra l’approbation avant la prestation de services et que, sur demande de <ajouter le nom de la société>, il fournira la preuve écrite des approbations requises. 
· Aucune rémunération de service ne peut être effectuée en l’absence de contrat préexistant. 
Dans le cas d’un HCP qui est également un fonctionnaire, et lorsque les lois, règlements ou codes de conduite du secteur l’exigent, <ajouter le nom de la société> doit également obtenir l’approbation préalable écrite du supérieur hiérarchique ou de l’employeur du HCP ou l’en informer, conformément à la législation locale. La demande d’approbation ou l’avis doit intégralement détailler la nature et la durée des services, ainsi que le montant de la rémunération.
Ajoutez des exigences de transparence, le cas échéant.
III. Champ d’application
Dans le champ d’application 
Pour répondre à un besoin commercial légitime, [ajouter le nom de la société] peut recourir à des services de conseil ou autres auprès d’un HCP, y compris, mais sans s’y limiter :
· Conférenciers pour des formations.
· Présentations et démonstrations durant des formations sur les produits sponsorisés par <ajouter le nom de la société>.
· Advisory Board (par exemple, au sein desquels un groupe de HCP donne son avis sur des sujets comme la concentration du produit, les améliorations nécessaires, etc.).
· Formation, notamment la vérification des connaissances et les préceptorats (par exemple, cas où un HCP forme d’autres HCP ou des représentants de <ajouter le nom de la société> sur l'utilisation de produits ou la gestion de la maladie). 
· Développement de matériel pédagogique (notamment audiovisuel), publications, procédures de gestion des maladies et/ou logiciels.
· Développement et/ou gestion de programmes de compliance des patients
· Ajoutez les activités auxquelles l’entreprise participe.
Hors champ d’application
· Contrats avec des personnes qui ne sont pas des HCP, comme les patients. (Veuillez noter cependant que vous devez savoir en toutes circonstances si la personne que vous engagez pour un service est un fonctionnaire.).
· Les subventions sont hors du champ d’application, car les contrats de conseil et de services ne peuvent pas être utilisés pour accorder des subventions à un client afin de financer ses activités. Les subventions ne sont autorisées que si elles sont conformes à la SOP associée.
IV. Documents associés
	Nom du document
	Titre

	Ajouter les détails
	Codes internationaux et locaux

	
	Veuillez ajouter toute autre SOP locale pertinente.


V. Abréviations et terminologie
Abréviations
	
	

	HCP
	Professionnel de santé (Health Care Professional)

	SOP
	Procédure opérationnelle normalisée (Standard Operating Procedure)


Termes
	Date d’entrée en vigueur
	Il s’agit de la date à partir de laquelle la version de la SOP est valide.


VI. Groupes concernés
Cette section sera complétée et validée localement.
	Rôle ou fonction
(comme)
	Niveau de formation
	Fréquence de 
la remise 
à niveau des connaissances
	Déclencheur de la formation

	Exemple : 
Comité de direction
Personne en charge de la compliance
Ventes 
Marketing

	Indiquez le niveau de formation requis, par exemple :
· Formation.
· Questionnaire.
· Lire et comprendre.
	Veuillez indiquer la fréquence de remise à niveau des connaissances si la qualification de la personne concernée nécessite plusieurs cours.
	Indiquez ce qui déclenche le processus de formation, comme le fait d’être un nouvel arrivant, l’implication dans le processus ou x mois dans le rôle.


VII. Détails de la procédure
[Les étapes ci-dessous sont un exemple/une recommandation de la procédure concernant les contrats de prestation de services. À adapter en fonction de la procédure interne de la société.].
Étape 1 - Demander la prestation de services
Responsabilité : Demandeur
Le demandeur doit d’abord demander un contrat de prestation de services en utilisant le formulaire de demande. 
(Remarque : toutes les prestations de services doivent faire l’objet d’un contrat. Aucune exception n’est faite pour les interactions impliquant des événements d’une journée ou d’un faible montant.)
La demande du contrat de prestation de services doit confirmer : 
· Que les services rendus répondent à un besoin commercial légitime.
· Que les services sont obtenus auprès de personnes qui possèdent les connaissances ou capacités spécifiques recherchées par <ajouter le nom de la société>.
· L’existence d’un rapport de sécurité adéquate, le cas échéant.
· L’exécution de services légitimes pour le compte de <ajouter le nom de la société>.
· Que la rémunération versée au client est conforme à la juste valeur marchande du service.
· La définition des étapes clés/livrables pour les paiements, le cas échéant.
Le demandeur doit s’assurer que la sélection du ou des HCP est basée sur des critères objectifs et que ces critères ne dédommagent pas des actions passées, présentes ou à venir des HCP :
· Recommandation de patients.
· Recommandation d’utiliser les produits ou services de <ajouter le nom de la société>.
· Contrats d’achat de produits ou services de <ajouter le nom de la société>.
Le demandeur doit vérifier que la demande :
· Précise les modalités du contrat.
· Contient une description détaillée des services à fournir, notamment le nombre approximatif d’heures prévues.
· Inclut des références en matière de performance.
· Précise la rémunération convenue.
Le demandeur fait ensuite suivre le formulaire complété au vérificateur.
Étape 2 - Examen et approbation d’une demande.
Responsabilité : Vérificateur 
(À nommer localement - ajouter la fonction ici)
Le vérificateur vérifie que la demande de contrat de prestation de services ou de conseil indique : 
· Que les services rendus répondent à un besoin commercial légitime.
· Que les services sont obtenus auprès de personnes qui possèdent les connaissances ou capacités spécifiques recherchées par <ajouter le nom de la société>.
· L’existence d’un rapport de sécurité adéquate, le cas échéant.
· L’exécution de services légitimes pour le compte de la société.
· Que la rémunération versée au client est conforme à la juste valeur marchande du service.
· La définition des étapes clés/livrables pour les paiements, le cas échéant.
Le vérificateur doit s’assurer que la sélection du ou des HCP est basée sur des critères objectifs et que ces critères ne dédommagent pas des actions passées, présentes ou à venir des HCP :
· Recommandation de patients.
· Recommandation d’utiliser les produits ou services de <ajouter le nom de la société>.
· Contrats d’achat de produits ou services de <ajouter le nom de la société>.
Le vérificateur doit s’assurer que la demande de contrat de conseil ou autres services :
· Précise les modalités du contrat.
· Contient une description détaillée des services à fournir, notamment le nombre approximatif d’heures prévues.
· Inclut des références en matière de performance.
· Précise la rémunération convenue.
En outre, le vérificateur doit :
· Déterminer si les frais de voyage, d’hébergement et de repas liés à la prestation de services doivent être remboursés conformément aux politiques applicables. 
· Si des modifications doivent être apportées à la demande de contrat de conseil ou d’autres services, en informer le demandeur à l’aide du formulaire de demande.
· Si aucune modification n’est nécessaire, documenter l’approbation en signant et datant le formulaire de demande dans les champs correspondants.
Étape 3 - Élaboration du contrat
Responsabilité : par exemple, personne en charge de la compliance/département des achats/département juridique 
(À nommer localement)
· Préparer le contrat sur la base des informations fournies dans le formulaire de demande, puis transmettre le contrat au prestataire de services pour examen et signature.
· À réception du contrat signé, faire suivre le contrat au service concerné afin d’obtenir la deuxième signature conformément à la politique de <ajouter le nom de la société> relative aux signatures.
· Classer l’original du contrat et en remettre une copie au demandeur et au prestataire de services.
Étape 4 - Durant la prestation 
Responsabilité : Demandeur
· Vérifier si les obligations contractuelles sont remplies.
Étape 5 - Versement des sommes dues
Responsabilité : Demandeur/Département financier

· Le demandeur ne doit réaliser le paiement qu’après avoir reçu les documents nécessaires attestant que les services ont bien été rendus conformément au contrat.
· Le cas échéant, les paiements doivent être liés aux étapes clés/livrables.
· La demande de paiement doit correspondre aux termes du contrat. Dans le cas contraire, informer la personne en charge de la compliance ou son représentant désigné.
· Le département financier doit vérifier qu’un contrat signé est en place avant de valider le paiement.
VIII. Historique des modifications
	Date
	Détails
	Auteur
	Version

	<jjmmaa>
	Procédure récemment créée
	<Nom de l’auteur ici>
	1.0

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	


IX. Statut d'approbation
	Auteur :
	Intitulé du poste
	Signature
	Date

	Ébauche de SOP
	À n’utiliser qu’après adaptation locale et examen par le département juridique et le département de la compliance locaux
	
	

	Vérifié par :
	
	
	

	
	
	
	

	Autorisation du propriétaire :
	
	
	

	
	
	
	



